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du 4 février 2016 
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi d’application du code pénal suisse et d’autres lois fédérales en matière 
pénale, du 27 août 2009, est modifiée comme suit : 
 
Art. 5A Devoir d’information (nouveau) 
 Coopération 
1 Les médecins, les psychologues et tout autre intervenant thérapeutique, 
d’une part, le département de la sécurité et de l’économie et la direction de 
l’établissement d’exécution de la peine ou de la mesure, d’autre part, se 
tiennent réciproquement et spontanément informés de tout élément nécessaire 
à l’accomplissement de leurs missions respectives. 
 Etat de nécessité 
2 Les médecins, les psychologues et tout autre intervenant thérapeutique 
informent sans délai le département de la sécurité et de l’économie ou la 
direction de l’établissement d’exécution de la peine ou de la mesure de tout 
fait dont ils ont connaissance et qui serait de nature à faire craindre pour la 
sécurité de la personne détenue, celle de l’établissement, du personnel, des 
intervenants et des codétenus ou celle de la collectivité, pour autant que le 
danger soit imminent et impossible à détourner autrement d’une part, et que 
les intérêts sauvegardés par une telle information l’emportent sur l’intérêt au 
maintien du secret professionnel d’autre part (art. 17 CP). 
 Evaluation de la dangerosité 
3 Les médecins, les psychologues et tout autre intervenant thérapeutique 
peuvent communiquer aux autorités compétentes, au sens des articles 3 et 5 
de la présente loi ou à tout expert mandaté par elles, tout fait pertinent de 
nature à influencer la peine ou la mesure en cours, permettant d’évaluer le 
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caractère dangereux d’une personne condamnée à une peine ou à une mesure, 
ou de se prononcer sur un éventuel allègement dans l’exécution de celle-ci. 
Ils doivent le faire sur requête spécifique et motivée desdites autorités. 
 Levée du secret professionnel 
4 Lorsqu’une information est couverte par le secret professionnel et sous 
réserve de l’alinéa 2, la personne condamnée est consultée et doit 
préalablement donner son accord à sa transmission. En cas de refus, les 
médecins, les psychologues et tout autre intervenant thérapeutique saisissent 
la commission du secret professionnel instituée par la loi sur la santé, du 
7 avril 2006. 
 
Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
 


